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Jean-Christophe PAGNUCCO 

Grade : Professeur des Universités  

Discipline : Droit privé 

Spécialité : Droit des affaires  

 

 

CONTACT 

Courriel : jean-christophe.pagnucco@unicaen.fr 

Téléphone (fixe) : 02.31.56.51.48 

Adresse universitaire : Université de Caen, Campus 1, Esplanade de la Paix, 14032 Caen Cedex 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE  

 

Depuis septembre 2015 : Professeur des Universités, Université de Caen Normandie 

Septembre 2010- septembre 2015 : Maître de conférences en droit privé, UFR DROIT, Université de Caen 
Normandie  

Septembre 2007-septembre 2010 : Maître de conférences en droit privé, IUT de Caen, Département Gestion des 
Entreprises et des Administrations (GEA), Université de Caen Normandie 

2004-2007 : ATER en droit, Université de Bordeaux  

2001-2004 : Allocataire de recherche-Moniteur, Université de Bordeaux  

1999-2001 : Tuteur pédagogique, Université de Bordeaux 
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TITRES UNIVERSITAIRES  

2014 : Habilitation à diriger des recherches, Université de Caen Normandie (soutenue devant un jury composé de 
madame le professeur Florence DEBOISSY, professeur à l’Université de Bordeaux, monsieur le professeur F-X. 
LUCAS, professeur à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne (rapporteur), madame le professeur R. VATINET, 
professeur à l’Université Paris II Panthéon-Assas (rapporteur), madame le professeur C. REGNAUT, professeur à 
l’Université de Caen Basse-Normandie, madame le professeur J. VALLANSAN, Conseiller en service extraordinaire 
à la Cour de cassation, monsieur le doyen Th. LEBARS, professeur à l’Université de Caen Basse-Normandie). 

2005 : Doctorat en droit : « L’action sociale ut singuli et ut universi en droit des groupements », thèse soutenue 
publiquement à l’Université Montesquieu Bordeaux IV sous la direction de Mme le professeur Florence DEBOISSY. 
Obtention du grade de docteur en droit, mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, 
autorisation de reproduction en l’état, proposition pour un prix de thèse et une subvention à l’édition, devant un 
jury composé de M. le professeur Loïc CADIET, professeur à l’Université Paris I (Panthéon Sorbonne), Mme le 
professeur Florence DEBOISSY, professeur à l’Université Montesquieu Bordeaux IV, M. le professeur Michel 
GERMAIN, professeur à l’Université Paris II (Panthéon Assas), rapporteur, M. le professeur Bernard SAINTOURENS, 
professeur à l’Université Montesquieu Bordeaux IV, M. le professeur Guillaume WICKER, professeur à l’Université 
Montesquieu Bordeaux IV). 

2001 : DEA de droit privé général : Université Montesquieu Bordeaux IV, mention Bien (major de promotion).  

2000 : MAITRISE de droit des affaires : Université Montesquieu Bordeaux IV, mention Bien.  

1999 : LICENCE de droit privé : Université Montesquieu Bordeaux IV, mention Bien.  

1998 : DEUG de droit : Université Montesquieu Bordeaux IV, mention Assez Bien. 

ENSEIGNEMENTS 

 

Actuellement : Enseignements diversifiés, en cours magistraux comme en séminaire, en formation initiale ou dans 
le cadre de la formation continue des professionnels du droit et du chiffre, en droit des affaires, droit de 
l’entreprise et en droit des groupements (Droit des sociétés, droit de la copropriété, droit des associations).  

Par le passé : Enseignements diversifiés, en cours magistraux comme en séminaire ou en travaux dirigés, en 
formation initiale comme en formation continue, des principales matières du droit de l’entreprise (droit des 
sociétés, droit commercial général, droit des entreprises en difficulté, droit fiscal, droit du travail) et des 
principales matières du droit civil (introduction au droit, droit des personnes et de la famille, droit des obligations, 
droit des régimes matrimoniaux, droit des successions, droit des contrats spéciaux, droit des sûretés), ainsi qu’en 
droit des biens (droit du démembrement de propriété) et en droit processuel.  

 

ENCADREMENT PEDAGOGIQUE ET DOCTORAL  

 

ENCADREMENT PEDAGOGIQUE  

2021-2026 : Président du jury du Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA), Ecole des Avocats du Grand 
Ouest (EDAGO)  

2017-… : Membre du jury du Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA), Ecole des Avocats du Grand 
Ouest (EDAGO)  

2014… : Codirecteur du Master Droit de l’Entreprise Parcours DJCE (depuis 2014) 
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2014-2020 : Responsable pédagogique de la semestrialité Droit des sociétés, Diplôme Supérieur de Notariat (DSN 
Caen-Rouen). 

2013-2015 : Responsable pédagogique des cycles annuels de conférences de perfectionnement en droit des 
affaires à destination des commissaires aux comptes, Institut des Métiers du Droit, Faculté de droit de Caen, 
Université de Caen Basse-Normandie. 

2013-2016 : Responsable pédagogique du Certificat Informatique et Internet Niveau 2, Spécialité Métiers du 
Droit, Faculté de droit de Caen. 

2013-… : Responsable du module « Techniques sociétaires », Master II Droit de l’entreprise-DJCE, Université de 
Caen Normandie. 

2012-2014 : Responsable du module « Techniques sociétaires », Master II Droit de la concurrence et de la 
distribution, Université de Caen Normandie. 

2007-2014 : Membre du jury de l’examen d’entrée au CRFPA, Université de Caen Normandie. 

2008-… : Responsable du pôle « Droit commercial général, droit des sociétés et des groupements » du Master II 
Droit Notarial, Université de Caen Normandie. 

ENCADREMENT DOCTORAL 

 

2016-… : Encadrement de 4 thèses de doctorat.  

2012-… : Participation en tant que membre, rapporteur ou président, à 13 jurys de thèses et à 2 jurys 
d’habilitation à diriger des recherches.  

2011-… : Directions de mémoires et rapports de stage en vue de l’obtention du Diplôme Supérieur de Notariat 
(DSN) : plus de 30 mémoires et rapports dirigés et soutenus.  

 

ACTIVITES DE RECHERCHE  

 

ACTIVITES INDIVIDUELLES 

2005- … : Rédaction d’ouvrages, d’articles, de commentaires de décisions et de textes, de chapitres d’ouvrages 
et d’articles d’encyclopédies juridiques (pour le détail, V. PUBLICATIONS) 

 

ORGANISATION DE COLLOQUES ET DE JOURNEE D’ETUDE 

 

2021 : Co-organisation scientifique (avec M. le professeur Th. DOUVILLE), d’une conférence d’actualité consacrée 
à l’Ordonnance du 15 septembre 2021 modifiant le droit des sûretés, Faculté de droit, Université de Caen 
Normandie, ICREJ. 

2019 : Organisation scientifique du colloque « La SAS : 25 ans après », Faculté de droit, Université de Caen 
Normandie, Institut Demolombe. 

2016 : Organisation scientifique du colloque sur « Les groupes de sociétés : Quels pouvoirs ? Quelle responsabilité 
? », Faculté de droit, Université de Caen Normandie, Institut Demolombe. 



  
U NIV E R S ITÉ  D E  CA E N  NO R MA ND IE  

 

 

 
I N STI T UT CAEN N AIS D E RECH ERCHE JURI D I Q UE   

 
    

 

   

4 /  10 
 

2015 : Co-Organisation scientifique (avec M. le professeur R. RAFFRAY) du colloque sur « Les mots de la norme », 
5ème colloque sur la Qualité des normes, Forum Montesquieu / Université de Bordeaux, Pôle Juridique et 
Judiciaire, Bordeaux.  

 

 

ACTIVITES ADMINISTRATIVES  

 

RESPONSABILITES LOCALES :  

 

2016-2021 : Doyen de la Faculté de Droit, Université de Caen Normandie  

2015-2016 : Vice Doyen de la Faculté de Droit, Université de Caen Normandie 

2016-… : Membre du Conseil d’Administration de l’UFR Droit, Université de Caen Normandie  

2016-… : Présidence de comités de sélections (4, au 1er janvier 2022).  

2011-2016 : Membre de la commission de validation d’études AES, Université de Caen Normandie. 

2013-2015 : Membre du comité de pilotage du contrat quinquennal, UFR DROIT de Caen, Université de Caen 
Normandie. 

2008-2010 : Directeur général des études DUT, IUT de Caen, département GEA. 

 

RESPONSABILITES NATIONALES :  

 

2019-… : Membre du Conseil National du Droit (CND)  

2015-… : Expert auprès du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur (HCERES)  

2013-2015 : Vice-Président du Conseil National des Universités (CNU) Section 01. 

2013-2015 : Assesseur du Groupe d’appel n°1 du Conseil National des Universités (CNU) 

2011-2015 : Membre élu du Conseil National des Universités (CNU) Section 01 (2011-2015). 

2009- … : Participation à de nombreux de comités de sélection (Caen, Bordeaux, Aix-en-Provence, Nanterre, 
Clermont Ferrand, Perpignan). 

 

PUBLICATIONS 

 
I. Ouvrages 

 
1. Le droit de l’ingénierie financière, avec M. le professeur J.-M. MOULIN, Gualino-Lextenso Editions, 2022.  

2. Code des sociétés et autres groupements, LexisNexis, édition annuelle depuis 2004, sous la direction de MM. les professeurs 

Fl. DEBOISSY et G. WICKER, avec la collaboration de MM. les professeurs G. AUZERO, K. LAFAURIE et L. SAUTONIE -LA-

GUIONIE. 
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3. Contribution aux Principes contractuels communs : projet de cadre commun de référence, Association Henri Capitant, Société 

de législation comparée, Collection droit privé comparé et européen n°7, sous la direction de G. WICKER, J.-B. RACINE et 

la coordination de D. MAZEAUD et B. FAUVARQUE-COSSON (2008). 

4. L’action sociale ut singuli et ut universi en droit des groupements (thèse de doctorat), publiée dans la collection Fondation 

Varenne/ LGDJ, t. 4, préface Fl. DEBOISSY.  

 
II. Articles 

 
5. « Qui veut la peau du mandat social ? » : Mélanges en l’honneur du professeur B. SAINTOURENS, à paraître, 2023.  

6. « L’abus du droit de révoquer les dirigeants sociaux », in L’abus dans tous ses états, Actes du colloque National des DJCE, 

Strasbourg 2022, Coll. Actualités du Droit de l’Entreprise, LexisNexis, 2023, à paraître.  

7. « Les pouvoirs des dirigeants d'associations : recherche représentant légal désespérément » : Defrénois 27 octobre 2022, 

p. 25 et s. 

8. « Le sort du dirigeant incapable », in Rencontres multicolores autour du Droit, Mélanges en l’honneur du professeur D. GIBI-

RILA, Presses Universitaires de Toulouse 1 Capitole, p. 265 et s.  

9. « 116ème congrès des notaires de France : la protection du logement de famille en SCI : mythe ou réalité ? » : Les Petites 
Affiches 9 octobre 2020, p. 13.  

10. « Retour sur la perte de souveraineté programmée de la collectivité des associés », in La SAS, 25 ans après, Actes du 
colloque national des DJCE, Caen 2022, coll. Actualités du Droit de l’Entreprise, LexisNexis 2019, p. 85 s. 

11. « Le contrat de société, au service de la gestion dynamique du patrimoine du majeur protégé » : Dr. et Patrimoine 2018, 

n°283. 

12. « Les pouvoirs des minoritaires dans les groupes de sociétés » : Dr. sociétés juin 2017, in Dossier 7, Les groupes de sociétés, 

quels pouvoirs, quelle responsabilité ?, p. 13 et s. 

13. « Le contrat de société et le majeur protégé », in Le patrimoine de la personne protégée, sous la direction de G. RAOUL-

CORMEIL et de J.-M. PLAZY, LexisNexis 2015 p. 151 et s. 

14. « Le plan de cession et les associés » : Rev. Proc. Coll. Mai 2015, dossier 43. 
15. « Le couple SCI/Société d’Exploitation » : Rev. Proc. Coll. mai 2013, dossier 14.  
16. « Dissimulation et droit des sociétés », in Droit et Dissimulation, Bruylant 2013, p. 81 et s.  

17. « Les poursuites du chef de l’entreprise en difficulté », in La responsabilité du chef de l’entreprise en difficulté, Collection 
Actes et Etudes, Cujas, 2013 en collaboration avec M. BENEJAT, p. 63 et s. 

18. « Le majeur protégé dans la société » : in Nouveau Droit des Majeurs Protégés, Difficultés pratiques, Thèmes et 
Commentaires, Dalloz, 2012 en collaboration avec A. GOSSELIN-GORAND, p. 97 s. 

19. « L’obligation à la dette sociale de l’associé indéfiniment responsable » : RTD com. 2012, p. 55 et s.   

 
 

III. Chapitres d’ouvrage ou fascicules d’encyclopédie 

 
20. « L’organisation de la gouvernance de la SAS », Encyclopédie Juridique Lexbase de Droit des Sociétés (2021).  

21. « Contrôle de la gouvernance de la SAS », Encyclopédie Juridique Lexbase de Droit des Sociétés (2021).  

22. « Personne morale », Rép. Civ. Dalloz, en collaboration avec M. le professeur G. WICKER (2017, act. 2023).  

23. « Clause d’agrément », in Les principales clauses des contrats d’affaires, sous la direction des professeurs J. MESTRE, J.-Ch. 

RODA, F. BUY et M. LAMOUREUX, 3ème édition, Lextenso, 2018 

24. « Clause de prix à dires d’expert », in Les principales clauses des contrats d’affaires, sous la direction des professeurs J. 

MESTRE, J.-Ch. RODA, F. BUY et M. LAMOUREUX, 3ème édition, Lextenso, 2018 

25. . art. 813 à 814-1, fasc. unique : « Mandats successoraux : mandats conventionnels et judiciaires », en collaboration avec 

M. le professeur G. WICKER, J. Class. Civil Code LexisNexis (2008 ; act. 2014). 

26. « Administration, Condition de nomination des administrateurs », J. Class. Sociétés-Traité, LexisNexis, fasc. 130-20, (2007 ; 

act. 2015). 

27. « Sociétés anonymes. Constitution avec appel public à l’épargne. Vérification des apports en nature et des avantages 

particuliers », fasc. 117-30, J. Class. Sociétés-Traité, LexisNexis (2007 ; act. 2014).  

28. « Rémunération des Administrateurs », fasc. 130-40, J. Class. Sociétés-Traité, LexisNexis (2012 ; act. 2016).  

29. « Administration. Conseil d’administration », fasc. 131-10, J. Class. Sociétés-Traité, LexisNexis, (2010).  

 

IV. Notes de jurisprudence et commentaires de texte 

 
30. « L’associé minoritaire qui a voté en faveur d’une délibération ou qui s’est abstenu n’est pas fondé à soutenir qu’elle cons-

titue un abus de majorité », note sous CA Rouen, 19 mai 2022, in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2023, à paraître.  
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31. « Ne dénature pas les statuts d’une société civile immobilière, une cour d’appel qui interprète le terme propriété d’une 

clause d'objet social comme permettant au gérant de disposer du bien immeuble, actif de la société », note sous Cass. 3e 

civ., 11 mai 2022, in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2023, à paraître.  

32. « Si les actes extrastatutaires peuvent compléter les statuts, ils ne peuvent y déroger », note sous Cass. com., 12 oct. 2022, 

in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2023, à paraître.  

33. « Doit être considérée comme non-écrite, au visa des articles 1844 et 1844-10 du Code civil, la clause d'exclusion insérée 

dans les statuts, au motif qu'en excluant du calcul de la majorité nécessaire à décider de cette révocation l'associé visé 

par cette décision, elle constitue une privation statutaire du droit de vote de ce dernier, laquelle ne saurait être acceptée 

en dehors des cas prévus par la loi », note sous Cass. com., 21 avr. 2022, in Chronique de Droit des sociétés : JCP éd. E 2022, 

1363, n°3.  

34. « Dans le silence de la loi et des statuts, lesquels ont par principe compétence pour régler les questions tenant à la révo-

cation des mandataires sociaux de SAS, la révocation du directeur général de ce type de structure n'est pas subordonnée 

à l'allégation d'un juste motif », nous sous Cass. com., 9 mars 2022, in Chronique de Droit des sociétés : JCP éd. E 2022, 

1363, n°6.  

35. « Mandat ad hoc, révocation sans juste motif et abus de majorité : cocktail infernal de la discorde », note sous CA Caen, 2e 

ch. civ. et com., 6 oct. 2022 : Bull. Joly sociétés 2023, n°2, p. 27 et s.  

36. « Actes de concurrence déloyale et faute séparable des fonctions », note sous Cass. com., 7 sept. 2022 : Bull. Joly sociétés 

2022, n°12, p. 21 et s.  

37. « Refus de transmission d’une QPC sur l’irrecevabilité de l’action ut singuli dans le cadre associatif », note sous Cass. 3e 

civ., 7 juill. 2022 : Bull. Joly sociétés 2022, n°11, p. 24 et s. 

38. « Responsabilité des dirigeants d'association non déclarée : pas de faute détachable des fonctions exigée », note sous 

Cass. 2e civ., 17 mars 2022 : Bull. Joly sociétés 2022, p. 33 et s. 

39. « Action sociale ut singuli et perte de la qualité d'actionnaire en cours d'instance », note sous CA Paris, 5-9, 10 mars 2022 

: Bull. Joly sociétés 2022, p. 26 et s. 

40. « L’absence de faute du liquidateur amiable ayant sciemment omis d’acquitter des factures litigieuses », note sous CA 

Paris, 5-5, 17 févr. 2022 : Bull. Joly sociétés 2022, p. 15 et s. 

41. « Absence de surveillance du délégataire de signature : justif motif de révocation du gérant de SARL », note sous Cass. 

com., 9 févr. 2022 : Bull. Joly sociétés 2022, p. 27 et s. 

42. « Conserve un intérêt à agir en annulation des assemblées générales l'associé retrayant d'une SCP n'ayant pas encore 

obtenu le remboursement intégral de la valeur de ses droits sociaux, non en sa qualité d'associé, qu'il a perdue, mais en 

celle de propriétaire de ses droits sociaux et de créancier de la société, ainsi que pour la sauvegarde des droits patrimo-

niaux qu'il a conservés, tenant aussi bien au capital apporté et à la valeur de ses parts qu'à la rémunération de son apport », 

note sous Cass. com., 7 juill. 2021 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2022, 1139, p. 46. 

43. « Engage sa responsabilité civile et doit être condamné, au titre de l'action individuelle, à réparer le préjudice personnel 

subi par l'associé le dirigeant social dont l'incurie dans l'exécution des obligations fiscales de la société a entraîné, pour 

l'associé demandeur, un redressement fiscal et la condamnation à des intérêts et pénalités de retard », note sous Cass. 

3e civ., 12 mai 2021 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2022, 1139, p. 39. 

44. « Doit être considéré comme nul, en raison du défaut de personnalité juridique d'une société en cours d'immatriculation, 

l'acte ayant mentionné cette dernière, et non l'associé fondateur et futur gérant agissant en son nom, comme partie 

cocontractante », note sous Cass. com., 10 févr. 2021 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2022, 1139, p. 36. 

45. « Le caractère distinct et personnel du préjudice résultant de la perte d'une rémunération attendue : confirmation d'une 

solution controversée », note sous Cass. com. 8 nov. 2021 : Act. Proc. Coll. nov. 2021, 255.  

46. « Sortir du bois : de la dissolution et du retrait judiciaire en matière de groupement forestier », note sous CA Reims, ch. 

civ., sect. 1, 26 févr. 2021 : Bull. Joly sociétés 2021, p. 43 et s. 

47. « Faute séparable des fonctions et dol commis lors de la cession d’un actif social », note sous Cass. com., 4 nov. 2020 : Bull. 

Joly sociétés 2021, p. 42 et s. 

48. « Inapplicabilité des dispositions protectrices de l’article L. 650-1 du Code de commerce en cas de retrait de crédit », note 

sous Cass. com., 23 sept. 2020 : Bull. Joly sociétés 2021, p. 58 et s. 

49. « Confirmation et maintien de la solution selon laquelle encourt l'annulation la garantie hypothécaire pour autrui consen-

tie par une SCI en violation de son intérêt social », note sous Cass. com., 6 janv. 2021 : in Chronique de Droit des sociétés, 

JCP éd. E 2021,1384, p. 23.  

50. « Ne dispose pas du pouvoir d'aliéner un actif social le gérant d'une SCI dont l'objet social ne mentionne que « [...] la 

propriété, la possession, la jouissance, l'administration, l'aménagement, la transformation et l'exploitation par bail, loca-

tion ou autrement de [ses] terrains et immeubles [...] », note sous Cass. 3e civ., 5 nov. 2020 : in Chronique de Droit des 

sociétés, JCP éd. E 2021, 1384, p. 25. 

51. « Ne peut être considérée comme brutale la révocation du gérant de SARL non inscrite à l'ordre du jour de l'assemblée générale », 

note sous Cass. com., 14 oct. 2020 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2021, 1384, p. 20.  
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52. « Bien que tout dirigeant soit tenu d'un devoir de loyauté lui interdisant d'exercer, directement ou indirectement, une 

activité concurrente à celle de la société qu'il dirige, la responsabilité d'un dirigeant ne peut pas être engagée si cette 

activité concurrente a été unanimement autorisée par les associés, y compris sans respecter les formes légalement pres-

crites pour les décisions collectives », note sous Cass. com., 18 mars 2020 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 

2021, 1070, p. 19. 

53. « Lorsque les statuts d'une SELARL subordonnent la qualité d'associé à l'exercice d'une profession au sein de la société, 

le propriétaire de parts sociales qui y a cessé son activité n'est pas recevable à exercer l'action ut singuli, réservée, par la 

loi, aux associés », note sous Cass. com., 24 juin 2020 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2021, 1070, p. 24. 

54. « La mise en réserve de bénéfices ne constitue pas nécessairement un abus de majorité, dès lors qu'il n'est pas établi 

qu'elle contrevient à l'intérêt commun des associés », note sous Cass. com., 10 juin 2020 : in Chronique de Droit des sociétés, 

JCP éd. E 2021, 1070, p. 20.  

55. « Responsabilité pour insuffisance d’actif : des fautes caractérisées, et non de simples négligences », note sous Cass. com., 

26 févr. 2020 : Bull. Joly sociétés 2020, p. 41 et s. 

56. « Absence de nullité des engagements contraires à l’intérêt social pris par le gérant de SARL : réaffirmation d’un principe 

à la portée mal mesurée », note sous Cass. Com., 16 octobre 2019 : Bull. Joly sociétés 2020, p. 32 et s. 

57. « Un cogérant de société civile peut valablement agir contre l'autre cogérant en paiement d'une indemnité d'occupation, 

sans avoir à y être autorisé par l'assemblée générale », note sous Cass. 3e civ., 16 janv. 2020, : in Chronique de Droit des 

sociétés, JCP éd. E 2020, 1344, p 23. 

58. « À défaut de précision de la disposition statuaire prévoyant que la rémunération du gérant de SARL se détermine sur 

décision ordinaire des associés quant à la question de savoir si la décision des associés devait intervenir pour l'exercice 

comptable futur ou pour celui qui se terminait, cette décision peut résider dans une approbation a posteriori du montant 

et du versement de la rémunération, quand bien même elle n'aurait pas été prévue à l'ordre du jour », note sous Cass. 

com., 18 déc. 2019 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2020, 1344, p. 24. 

59. « Ne méconnaît pas son obligation de loyauté la société qui communique à son dirigeant les motifs de sa révocation le 

jour même où elle y procède », note sous Cass. com., 23 oct. 2019 : in Chronique de Droit des sociétés, JCP éd. E 2020, 1344, 

p 22.  

60. « Dissolution judiciaire pour justes motifs demandée par l’associé à l’origine de la mésentente : épilogue ? », note sous 
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2021 : Communication sur le thème de « L’impact de la réforme sur l’étendue de l’hypothèque », in l’Ordonnance 
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